	WT/TPR/S/132
Examen des politiques commerciales
Page xii


	Burkina Faso
WT/TPR/S/132

Page xiii



	Organisation Mondiale 

du Commerce 
	RESTRICTED

	
	

	
	WT/TPR/S/132
24 mai 2004


	
	(04-2121)

	
	

	Organe d'examen des politiques commerciales  
	


	EXAMEN DES POLITIQUES COMMERCIALES

BURKINA FASO
Rapport du Secrétariat




	Le présent rapport, préparé pour l FORMTEXT 
'examen de la politique commerciale du Burkina Faso, a été établi par le Secrétariat sous sa propre responsabilité.  Ainsi qu'il est prévu dans l'Accord établissant le Mécanisme d'examen des politiques commerciales (Annexe 3 de l'Accord de Marrakech instituant l'Organisation mondiale du commerce), le Secrétariat a demandé au gouvernement du Burkina Faso des éclaircissements sur sa politique et ses pratiques commerciales.

Les questions d'ordre technique peuvent être adressées à M. Sergios Stamnas (022.739.5382).
La déclaration de politique générale présentée par le gouvernement du Burkina Faso est reproduite dans le document  FORMTEXT 
WT/TPR/G/132.


 ADVANCE \y 700 
Note:
Le présent rapport, qui fait l'objet d'une distribution restreinte, ne doit pas être communiqué à la presse avant la fin de la réunion de l'Organe d'examen des politiques commerciales portant sur le Burkina Faso.
TABLE DES MATIÈRES





Page

OBSERVATIONS RÉCAPITULATIVES
vii

1)
Environnement Économique
vii

2)
Cadre de la Politique Commerciale
vii

3)
Évolution de la Politique Commerciale
ix

4)
Évolution des Politiques Sectorielles
xi

5)
Perspectives
xiii
I.
ENVIRONNEMENT éCONOMIQUE
1

1)
Aperçu Général
1

2)
Contexte Général
2

3)
Évolution Économique Récente
3

i)
Indicateurs macro-économiques
3

ii)
Politique monétaire et des changes
4

iii)
Politique budgétaire
6

4)
Tendances en Matière de Commerce
7

5)
Perspectives
9
II.
cADRE juridique et INSTITUTIONNEL DU COMMERCE EXTéRIEUR et des investissements
10

1)
Aperçu Général
10

2)
Cadre Constitutionnel, Juridique et Institutionnel Général
10

3)
La Politique Commerciale et des Investissements
12

i)
Grandes orientations
12

ii)
Cadre institutionnel
12

iii)
Instruments
14

4)
Les Accords Cadres de la Politique Commerciale
19

i)
L'OMC
19

ii)
Accords régionaux à vocation économique
21

Annexe II.1:  Assistance Technique Liée au Commerce
27
III.
POLITIQUE COMMERCIALE - ANALYSE PAR MESURE
30

1)
Aperçu Général
30

i)
Les mesures concernant les importations
30

ii)
Les mesures concernant les exportations
31

iii)
Mesures internes
31

2)
Mesures Agissant Directement sur les Importations
31

i)
Enregistrement
31

ii)
Procédures à la douane
32

iii)
Évaluation en douane
33

iv)
Prélèvements à la douane
34

v)
Règles d'origine préférentielle
42




Page


vi)
Prohibitions, autorisations et licences, mesures sanitaires et 




phytosanitaires
42

vii)
Normes techniques et procédures d'accréditation
43

viii)
Prescriptions en matière de marquage et d'étiquetage
45

ix)
Mesures de circonstance
45

x)
Commerce d'État
45

3)
Mesures Agissant Directement sur les Exportations
46

i)
Enregistrement
46

ii)
Procédures en douane
46

iii)
Droits et taxes à l'exportation
47

iv)
Prohibitions et produits soumis à licence, mesures sanitaires et 


phytosanitaires
47

v)
Subventions et promotion des exportations
47

vi)
Commerce d'État
48

4)
Mesures Internes
48

i)
Protection des droits de propriété intellectuelle
48

ii)
Politique en matière de concurrence
51

iii)
Subventions et autres formes d'aide à la production
52

iv)
Marchés publics
53
IV.
POLITIQUE COMMERCIALE - ANALYSE PAR SECTEUR
55

1)
Aperçu Général
55

2)
Agriculture, Élevage, Forêts
56

i)
Aperçu général
56

ii)
Politique agricole
57

3)
Mines, Pétrole et Énergie
64

i)
Mines
64

ii)
Pétrole
66

iii)
Électricité
66

4)
Industries
67

5)
Services
69


i)
Aperçu général







69

ii)
Télécommunications
70


iii)
Tourisme
71

iv)
Services financiers
71
BIBLIOGRAPHIE

73

appendice- TABLEaux
77
GRAPHIQUES
III.
POLITIQUE COMMERCIALE – ANALYSE PAR MESURE
III.1
Répartition des droits de douane, septembre 2003
38

III.2
Progressivité des droits effectivement appliqués, septembre 2003
39

TABLEAUX




Page

I. 
ENVIRONNEMENT ÉCONOMIQUE
I.1
Indicateurs économiques de base du Burkina Faso, 1998-02
2

I.2
Indicateurs économiques du Burkina Faso, 1998-02
3

I.3
Structure des exportations du Burkina Faso, 1997-01
7

I.4
Destination des exportations du Burkina Faso, 1997-01
8

I.5
Structures des importations du Burkina Faso, 1997-01
8

I.6
Origine des importations du Burkina Faso, 1997-01
9

II.
CADRE JURIDIQUE ET INSTITUTIONNEL DU RÉGIME DE COMMERCE 

EXTÉRIEUR ET DES INVESTISSEMENTS


II.1
Code des investissements – régimes privilégiés
17

II.2
Choix de documents OMC pertinents au Burkina Faso, mars 2004
20
III.
POLITIQUE COMMERCIALE – ANALYSE PAR MESURE
III.1
Structure du droit de douane, des taux effectivement appliqués et des taux consolidés
finaux du Burkina Faso, septembre 2003
36

III.2
Régime du Tarif Préférentiel Communautaire (TPC), 2004
40

III.3
État d'avancement du programme de privatisations, 1998-02
46

III.4
Sujets et durées des termes de protection sous l'Accord de Bangui (1977) et de sa 
révision (1999)

49

III.5
Dépôts de demande de titres faits par la DNPI auprès de l'OAPI, 2002-03
50
IV.
POLITIQUE COMMERCIALE – ANALYSE PAR SECTEUR
IV.1
Production agricole, 1998-03
57

IV.2
Dépenses de fonctionnement et d'investissement du secteur rural, 1996-00
59

IV.3
Production de coton, 1998-04
61

IV.4
Production et exportations officielles de l'or, 1994-02
64

IV.5
Production industrielle par principale branche d'activité, 1994-00
68
APPENDICE – TABLEAUX

III.
POLITIQUE COMMERCIALE – ANALYSE PAR MESURE
AIII.1
Valeurs de référence, 2004
79
AIII.2
Taux des droits NPF (droits de douane plus principales taxes et surtaxes à l'importation)

effectivement appliqués par chapitre du SH, septembre 2003
80
AIII.3
Lignes tarifaires pour lesquelles le taux NPF effectivement appliqué est supérieur au 
niveau consolidé des droits de douane (autres droits et impositions exclus), octobre 2003
85
AIII.4
Produits soumis au Certificat National de Conformité (CNC), 1998 et 2004
89
AIII.5
Ratification par le Burkina Faso des traités de la protection de la propriété intellectuelle

administrés par l'OMPI en vigueur, 2004
91


OBSERVATIONS RÉCAPITULATIVES

1. Depuis son premier examen de  politique commerciale en 1998, le Burkina Faso, parmi les plus pauvres des "Pays moins avancés (PMAs)", a poursuivi son programme de réformes commerciales, structurelles et macro‑économiques.  La réforme de la filière coton, pierre angulaire de l’économie burkinabé, est à souligner.  La réforme tarifaire effectuée au sein de l’Union économique et monétaire ouest-africaine (UEMOA) a donné lieu à une importante réduction et simplification du tarif douanier du Burkina Faso, accomplie de manière unilatérale.  L’économie dépend toujours principalement de la culture du coton, les transferts des burkinabé à l’étranger et l’aide des partenaires du développement.  Les autorités espèrent atteindre les objectifs du Cadre Stratégique de Lutte contre la Pauvreté (CSLP) par le développement des exportations qui valorisent le potentiel du Burkina Faso dans le secteur primaire (textiles, cuirs et peaux, caoutchouc).  Le Burkina Faso demeure confronté à des problèmes majeurs de compétitivité liés à l’enclavement du pays et aux coûts élevés d’intrants ainsi que le poids de la fiscalité.  Des réformes structurelles sont en cours afin d’améliorer la situation. 
2) Environnement économique 

2. Tel que cela fut déjà le cas en 1998, la croissance économique au Burkina Faso dépend surtout de l’évolution de l’activité dans le secteur primaire, très sensible aux aléas climatiques.  Les excellents résultats de la campagne agricole 2003 ont permis de réaliser un taux de croissance du produit intérieur brut (PIB) de l'ordre de 5,5 pour cent en 2003 dans le contexte d’une inflation maîtrisée.  La production céréalière ayant atteint presque 3,7 millions de tonnes, l’important excédent céréalier a rendu la situation de sécurité alimentaire globalement satisfaisante.  La production cotonnière d‘environ 500 000 tonnes pour la campagne 2003-04 serait presque le double du niveau enregistré en 1998.  Grâce à l’essor du secteur rural, le taux de croissance économique (PIB) moyen a atteint 4,8 pour cent pendant la période 1996-03, en augmentation de 1,3 points de pourcentage par rapport à la moyenne de 3,5 pour cent enregistrée pour 1990-96.  Cette moyenne demeure, toutefois, bien au-dessous des objectifs du CSLP.

3. Depuis le premier examen de politique commerciale, la situation des finances publiques (hors dons) s'est dégradée, mais elle s’est stabilisée depuis 2002.  Dans le contexte de l’Initiative sur la dette des pays pauvres très endettés (PPTE), le Burkina Faso a bénéficié d’un allégement supplémentaire de sa dette extérieure en avril 2002 afin de soutenir les réformes en cours, au-delà de l’allégement déjà concédé en juillet 2000. 
4. Peu de changements sont intervenus depuis le premier examen en ce qui concerne la structure des exportations, qui reste peu diversifiée, et composée dans l’essentiel de produits primaires non transformés.  Le coton est majoritaire, avec environ 55 pour cent des exportations, et l’UE continue à être le premier partenaire commercial du Burkina Faso.  Le déficit sur les transactions commerciales, d'ordre structurel, s'est fortement creusé depuis le premier examen en 1998 principalement en raison de la baisse de la valeur des exportations (le niveau des importations étant maintenu) dues à la chute des recettes en francs CFA du coton fibre (malgré l'expansion des volumes exportés).  

5. La crise ivoirienne a perturbé les échanges commerciaux depuis son éclatement en septembre 2002.  Son impact s’est ressenti surtout par les surcoûts liés aux transports par des circuits alternatifs au port d’Abidjan, et par la non-disponibilité d’intrants et/ou de produits de consommation.

3) Cadre de la politique commerciale

6. Ayant été partie contractante de l'AGCT (GATT) (depuis mai 1963, après avoir appliqué de facto l'Accord depuis 1960), le Burkina Faso est membre de l'OMC depuis le 3 juin 1995.  Le Burkina Faso accorde au moins le traitement NPF à tous les Membres de l'OMC et bénéficie des dispositions des Accords de l'OMC au sujet du "traitement spécial et différencié".  Grâce à l’initiative sectorielle en faveur du coton à l’OMC, dont le Burkina Faso est un des pays initiateurs et qui vise les pratiques de soutien de certains membres de l’OMC, une dimension multilatérale plus importante a récemment été donnée à la politique commerciale du Burkina Faso.  
7. Le Burkina Faso ne dispose pas de ressources humaines et financières suffisantes afin de pleinement participer dans le travail de l’OMC;  la mise en fonctionnement de l’établissement d’une mission à Genève est prévue pour 2004.  Les actions envisagées et envisageables par l'OMC pour le Burkina Faso sont:  stages de politique commerciale à Genève;  cours régionaux de politique commerciale;  cours de politique commerciale de courte durée sur le PDD;  ateliers ou séminaires au niveau régional et sous-régional sur divers sujets et les techniques de négociation;  séances de sensibilisation pour les parlementaires;  et diverses activités au siège de l’OMC.  Ils traiteront entre autres de sujets indiqués par les autorités tels que:  le renforcement de la capacité de négociation et la mise en œuvre des accords de l’OMC;  et l’insertion du Burkina Faso dans le commerce mondial. 

8. Depuis 1998, le cadre constitutionnel de 1991 a été révisé afin de soutenir la transition à l’alternance présidentielle.  Au niveau institutionnel, l’exécutif a renforcé les structures administratives responsables du suivi de l’OMC et de la participation du Burkina Faso au système multilatéral commercial dans le cadre de la Phase I du JITAP.  Le "Tradepoint" établi par l'Office national du commerce extérieur (ONAC) fournit des services de collecte d’information sur l’accès aux marchés à l’extérieur et à l’intérieur du Burkina Faso.  Le Ministre du Commerce, de la Promotion de l’Entreprise et de l’Artisanat est la personne chargée, à titre principal, de la conception, de l'évaluation et de la mise en application de la politique industrielle, de l’investissement, de l’artisanat et du commerce. Celui-ci donne la priorité au développement du secteur privé, et un Programme d’Appui à la Compétitivité et au Développement de l’Entreprise (PACDE) soutient cet objectif.  Un des aspect est le développement des filières porteuses au niveau des exportations qui valorisent le potentiel du Burkina Faso.  
9. Les autorités attribuent une importance centrale à l’intégration économique régionale dans leurs projets pour l’avenir du Burkina Faso.  Dans le cadre de l’union douanière établie entre ses membres, la Commission de l’UEMOA définit progressivement une politique commerciale commune, qui se concrétise notamment par la négociation d’accords commerciaux et de positions communes à l’OMC.  Toutefois, le processus d’intégration au sein de la plus large Communauté économique des États de l'Afrique de l'Ouest (CEDEAO), dont le Burkina Faso fait partie, a été relancé et accéléré à l'occasion du lancement des négociations en octobre 2003 avec l’Union européenne (UE) en vue de la conclusion d’un Accord de Partenariat Économique (APE).  Les membres de la CEDEAO s’accordent le bénéfice du traitement préférentiel sur les mêmes produits qu’au sein de l’UEMOA depuis 2004 et l’établissement d'une union douanière est prévu pour 2007.  Les nouveaux arrangements commerciaux avec l’UE, en remplacement de ceux établis sous l’Accord de Partenariat ACP-UE et qui font l’objet d’une dérogation accordée par les pays membres de l’OMC, doivent en principe être applicables à partir de 2008.

10. Le Code des investissements n'a pas été modifié depuis le premier passage du Burkina Faso devant l'OEPC, mais sa révision devrait intervenir en principe dans le courant de 2004.  Cette révision a pour objectif de clarifier les dispositions de cet instrument, d'élargir le champ des incitations en place ainsi que leur nature afin de stimuler l’investissement direct étranger et de souche nationale.  Les investissements miniers sont sujets d’un traitement spécifique et l’accès aux secteurs des télécommunications, services financiers et l’électricité est réglementé.  Le Code des investissements consent des avantages fiscaux et des garanties aux projets d’investissements agréés en fonction du montant d’investissement et du nombre d’emplois créés pour les burkinabés.  Le régime de l’entreprise d’exportation, réservé aux entreprises dont au moins 80 pour cent de la production est exportée, octroie des avantages en matière de droits de douane et droits intérieurs sur les équipements en période de démarrage de l’activité, ainsi qu’une exonération totale des droits, taxes et impôts pendant les sept premiers années d’exploitation, et une réduction de ceux-ci après expiration de cette période;  huit entreprises sont agréées.  Les entreprises, en phase d’extension qui utilisent des matières locales, représentant au moins 50 pour cent de la totalité des matières premières entrant directement dans la fabrication bénéficient de l’exonération permanente de la patente et une réduction de 50 pour cent des droits d’entrée sur les équipements de production et les pièces de rechange.  Depuis son premier examen, le Burkina Faso a procédé à la ratification d’un grand nombre d’accords bilatéraux sur les investissements.

4) Évolution de la politique commerciale

11. La politique commerciale du Burkina Faso consiste, dans l’essentiel, en la mise en application de la réglementation de l’UEMOA en la matière.  Le tarif douanier est aujourd'hui le principal instrument de la politique commerciale du Burkina Faso;  la TVA et les droits d’accises sont également recouverts à la douane, et fournissent une contribution importante aux recettes budgétaires.  Le Burkina Faso a mis en œuvre le Tarif Extérieur Commun (TEC) de l’UEMOA depuis le 1er janvier 2000.  Celui-ci regroupe les lignes tarifaires en quatre grandes catégories:  produits essentiels (zéro);  produits de première nécessité, y compris les matières premières de base, les biens d’équipement, et les intrants spécifiques (5 pour cent);  intrants et produits intermédiaires (10 pour cent);  et biens de consommation finale (20 pour cent).  Le Burkina Faso a unifié le tarif douanier en remplaçant par le droit de douane le cumul du droit de douane uniforme (5 pour cent) et le droit fiscal à l'importation (0; 4 ou 26 pour cent).  La taxe spéciale à l’importation (TSI) de 2 pour cent, également en vigueur lors du premier examen, a été supprimée depuis le 9 juillet 1998.  Un autre changement constaté  est la réduction de l’écart type.

12. Eu égard aux droits supplémentaires permanents de l’UEMOA et de la CEDEAO perçus uniquement sur les importations des pays tiers (dont les prélèvements communautaires à 1 et 0,5 pour cent ad valorem respectivement et la redevance statistique à 1 pour cent ad valorem), la moyenne simple des droits de douanes NPF effectivement appliqués du Burkina Faso à été réduite de 32,1 pour cent en 1997 à 14,6 pour cent (version tarif octobre 2003).  Le Burkina Faso continue toutefois à pratiquer une protection prononcée à l’égard des produits agricoles, ce qui réduit le pouvoir d’achat des ménages.  Le taux maximum effectivement appliqué est 27,5 pour cent par conséquent de l’imposition supplémentaire de la Taxe Dégressive de Protection de 5 pour cent sur les importations non originaires de l’UEMOA d’huiles végétales raffinées, du sucre, des cigarettes, des allumettes, des sacs en polypropylène et des piles ;  ces produits sont, dans la plupart des cas, également sujets de valeurs de références (voir ci-dessous).  Il convient également de signaler diverses taxes supplémentaires prélevées sur les importations tels la Contribution pour le Programme de Vérification des Importations (CPVI), qui est de 1 pour cent de la valeur f.a.b en général et de 0,75 pour cent sur certains produits (riz et ciment), et la taxe de péage par tonne d’importation.

13. Suite à la mise en place du nouveau régime burkinabé de la protection du droit d’auteur à partir de 2000, des taxes sont perçues à la douane afin de financer l’activité du Bureau Burkinabé du Droit d'Auteur (BBDA).  Il s’agit de la rémunération pour la reprographie des oeuvres fixées sur un support graphique ou analogue (par exemple, photocopieur, scanner, graveur de CD), qui est 0,25 pour cent de la valeur c.a.f. de l'appareil, et de la rémunération pour copie privée lors de l'importation du support d'enregistrement vierge (par exemple, cassettes, CD-ROMS, DVD), dont le taux de perception est fixé à 10 pour cent de la valeur c.a.f..

14. Le Burkina Faso accorde des exonérations aux droits d’entrée sur les importations de marchandises originaires de l’UEMOA.  Il s’agit des produits du cru et de l’artisanat traditionnel, ainsi que les produits industriels dont les entreprises productrices sont agréées par la Commission de l’UEMOA.  Ce traitement préférentiel s’étend aux marchandises originaires de la CEDEAO depuis le 1er janvier 2004.  Les règles d’origine de la CEDEAO ont été harmonisées avec celles adoptées par l’UEMOA afin de rendre les deux régimes préférentiels compatibles l’un avec l’autre et avancer la couverture du traitement libre échange.  Les produits d’origine UEMOA ou CEDEAO désirant bénéficier de préférences doivent justifier la demande par un certificat d’origine, à l’exception des produits du cru ou de l’artisanat traditionnel.

15. Selon l’analyse faite par le Secrétariat de l’OMC pour les besoins de cet exercice, les consolidations touchent 40,9 pour cent des lignes tarifaires du Burkina Faso, dont 56,4 pour cent (poissons et produits de la pêche, combustibles, savons, matières plastiques, coton) portent des taux de droits de douane effectivement appliqués jusqu' à 20 points de pourcentage au-dessus des niveaux consolidés (en dehors de la consolidation d'autres droits et impositions à 50 pour cent).  Ces dépassements sont dus aux concessions tarifaires faites par la France au nom de l’Afrique occidentale française pendant la période coloniale.  Seuls la Côte d'Ivoire et le Sénégal ont accompli des renégociations sous l’Article XXVIII du GATT de 1994, mais il semble que la Commission de l’UEMOA étudie la soumission d’une liste nouvelle pour ses membres.

16. En ce qui concerne l'évaluation en douane, le Burkina Faso applique la valeur transactionnelle depuis le 1er juin 2000, date butoir du différé d’application de l'Accord de l'OMC en la matière.  Toutefois, des valeurs de référence sont utilisées pour certains produits couvrant 33 lignes tarifaires, principalement les huiles végétales alimentaires, le sucre, les cigarettes (tel que cela était déjà le cas au moment du premier examen), les cyclomoteurs, motocyclettes et bicyclettes, ainsi que leurs pièces détachées.  Toutefois, les autorités burkinabé ont réduit l’étendue du régime depuis le premier examen ainsi que les valeurs minimales dans certains cas.  Une démarche au sujet du maintien des valeurs minimales serait en cours auprès du Comité. 
17. Peu de changements sont intervenus dans le régime de prohibition, autorisation et licence des importations du Burkina Faso depuis son premier examen des politiques commerciales.  Le Burkina Faso a conservé l’exigence d’une intention d’importation pour toute opération sujette au PSI et impose toujours l’exigence d’un Certificat National de Conformité pour certains produits bien qu’aucune norme nationale soit en place pour le moment.  La normalisation se développe au Burkina Faso à travers FASONORM, dont les activités ont effectivement démarré en 1999.  Le Burkina Faso est devenu membre abonné de l’ISO afin de s’informer des travaux en cours, mais n’a pas les moyens de participer activement à ceux-ci.  Un programme d’accréditation au niveau régional est en cours au sein de l’UEMOA.

18. Le Burkina Faso consent toujours des exonérations d’ordre fiscal et douanier aux entreprises agréées sous le Code minier et aux entreprises agréées sous le Code des Investissements.  En 2002, les exonérations douanières consenties sous le Code des investissements se sont élevées à 3 milliards de francs CFA (4,5 millions de dollars EU).  Le financement du secteur rural représente en moyenne un quart du budget de l’État.

19. Bien que l’UEMOA ait adopté une réglementation en la matière de la concurrence et des aides d’État, aucun changement n’est à signaler pour le moment, à part le renforcement du cadre institutionnel burkinabé.  En effet, les membres de l’UEMOA, et le Burkina Faso parmi eux, n’ont pas complété la mise en application de cette réglementation.  Au niveau national, actuellement tous les prix sont libéralisés à l’exception du prix à la pompe des carburants, fixé mensuellement en fonction des fluctuations des prix fournisseurs, ainsi que les articles scolaires, les médicaments essentiels génériques, l’eau, l’électricité et la téléphonie.
20. L'État a continué son désengagement de l’activité économique par l’ouverture du capital d’entreprises d’État à des intérêts privés, mais reste actionnaire à titre minoritaire dans de nombreuses entreprises-clés, parfois en position de monopole de droit (l’égrenage du coton).  Le programme de privatisation adopté en 2001 englobe entre autres les entreprises stratégiques dans le secteur des télécommunications, de l’électricité, et des hydrocarbures, ainsi que la mise sous concession de l’approvisionnement de l’eau.  L’État poursuit également la liquidation de certaines entreprises.  Le monopole d'importation tenu par la Société Burkinabé des Hydrocarbures (SONABHY) pour l’approvisionnement du Burkina Faso en hydrocarbures (hors lubrifiants) demeure en place. 
21. Le Burkina Faso a adopté un nouveau Code des marchés publics en 2003 afin de renforcer les dispositions en matière de transparence. L’appel d’offre ouvert est la forme de passation de marché généralement utilisé pour les marchés publics.  Une marge préférentielle de 10 pour cent du montant de leurs offres est accordée aux entreprises de droit burkinabé, et cette marge est de 15 pour cent si l'offre comporte au moins 20 pour cent de la valeur ajoutée burkinabé.

22. Il y a également eu une mise à niveau du régime de la propriété industrielle par l’Organisation Africaine de la Propriété Intellectuelle (OAPI) afin d’assurer une convergence avec les exigences de l’Accord sur les ADPIC.  La révision de l’Accord de Bangui en 1999 a été ratifiée par le Burkina Faso le 8 juin 2001.  Le Burkina Faso a également révisé son régime sur les droits d’auteur et les droits voisins, bien que les autorités constatent des difficultés en matière de défense de droits.  L’État manque de moyens pour sensibiliser la population ainsi que de ressources humaines et financières afin d'empêcher la vente des œuvres piratées.  Le Burkina Faso n’est membre que de quelques traités administrés par l’OMPI et, depuis le premier examen, n’a ratifié que ceux sur les droits d’auteur, sur les interprétations et exécutions et sur les phonogrammes (en 2002).

5) Évolution des politiques sectorielles

23. Depuis son premier examen des politiques commerciales, le Burkina Faso a poursuivi la réforme du secteur agricole engagée dans le cadre du Programme d’Ajustement Sectoriel de l’Agriculture (PASA) lancé en 1992, par la libéralisation tarifaire et le désengagement de l’État dans la production et la distribution.  L’État concentre actuellement son action sur le soutien aux producteurs, organisés en coopératives, tels que le développement des infrastructures en milieu rural, les programmes de formation ainsi que l’extension des services financiers (banques, systèmes financiers décentralisés, crédit sur projet).  La mise en place du TEC de l’UEMOA a réduit considérablement la moyenne simple des droits et taxes appliquées sur les produits agricoles, qui est passée de 31,6 en 1997 à 17,6 pour cent.

24. Le coton fibre, exporté à la hauteur de 97 pour cent et par conséquent n’ayant qu’un faible niveau de transformation au Burkina Faso, demeure d’une importance centrale pour le monde rural et pour le secteur manufacturier (l'égrenage étant la principale activité manufacturière).  La Société des fibres textiles (SOFITEX), détenue à 25 pour cent par l’État (à être privatisée à terme), reste l’acteur principal de la filière en raison du monopole de la collecte de coton graine dans la zone cotonnière où elle est implantée (ouest et sud-ouest), ainsi que des premières transformations du coton, y compris l'égrenage (12 usines), et de la commercialisation du coton fibre.  Dans le cadre de la réforme de la filière, un rôle de co-gestionnaire a été donné aux producteurs (l’État passant à un rôle secondaire), et la réforme a également cherché à leur assurer des revenus plus élevés, et à mettre en place un fonds de soutien pour les périodes où le prix de vente du coton fibre sur le marché mondial ne couvrirait pas les coûts de la production;  le niveau du prix garanti au producteur en pré-campagne évolue avec l’évolution du cours mondial passé et les réalisations de la SOFITEX.  La réforme a également eu comme cible l’ouverture de nouvelles régions cotonnières au centre et à l’est (20 pour cent de la production du coton graine) permettant l’entrée de nouveaux acteurs en mesure d’encadrer les producteurs de coton tel que le faisait auparavant la SOFITEX ;  cette entrée doit se concrétiser dans un avenir proche.

25. La production industrielle de l’or ayant cessé au Burkina Faso en 2000, les autorités ont renouvelé le cadre réglementaire afin de le rendre plus attractif et stimuler la prospection minière.  Une accélération des réformes du secteur de l'électricité a été décidée en 2000;  le prix du KWh n'a pas changé depuis 1994.  Les mesures principales décidées depuis le premier examen du Burkina Faso sont la refonte de la législation en la matière;  l’ouverture du capital de la Société nationale burkinabé d'électricité (SONABEL) à des intérêts privés en 2004;  l’interconnexion avec le Ghana en 2012 et avec la Côte d’Ivoire (déjà en place), ainsi que le prolongement de ce lien jusqu’à la capitale, afin de faire appel à des fournitures meilleur marché.
26. L’évolution principale du secteur manufacturier depuis 1998 réside dans le progrès accompli par l’État dans son programme de cessions d’actifs, qui doit éventuellement englober l’égrenage du coton, toujours sous monopole de la SOFITEX.  La protection tarifaire a été réduite depuis le premier examen, mais les valeurs de référence restent en place sur un certain nombre de produits, ainsi que la progressivité toujours forte du tarif douanier en faveur des produits finis.  La compétitivité des produits burkinabé, aussi bien sur le marché national qu’international, reste soumise à la cherté des prix de l'énergie, des transports et des télécommunications, et les coûts élevés des intrants, largement importés.  Ce constat, formulé au moment du premier examen, reste entier, et explique la pérennité de la protection accordée par l’État au secteur par diverses mesures tarifaires et non tarifaires.  Par conséquent, bien que diverses incitations soient proposées aux investisseurs, on constate toujours un faible niveau d’investissement dans le secteur industriel (hormis les boulangeries).

27. Les télécommunications est un autre secteur où une réforme a été mise en œuvre, bien que celle-ci ne soit pas encadrée par l’AGCS (le Burkina Faso ne s’est engagé que sur les services de tourisme).  Le Code des télécommunications, adopté en 1998,  fixe les conditions d’accès aux licences ainsi que l'établissement d'autorité de régulation du secteur.  L’ouverture du capital de l’opérateur historique, l’Office National des Télécommunications (ONATEL), est inscrite au programme de privatisations de 2004.  Cette société conserverait son monopole sur les infrastructures et les services de base jusqu’à la fin 2005.  Trois licences GSM de téléphonie mobile ont été attribuées en 2000.

28. La disponibilité de services financiers demeure parmi les entraves les plus importantes au développement économique du Burkina Faso car l’offre qui est disponible dans le secteur bancaire est concentrée sur la SOFITEX, l’activité industrielle formelle et l’import-export, laissant de côté la demande des PME et des exploitants agricoles.  Depuis 1998, on constate au Burkina Faso une forte expansion de la micro finance, principalement des institutions mutualistes ou coopératives d’épargne et de crédit ou systèmes financiers décentralisés (SFD), des institutions financées par les ONG et de celles financées par l'État.  Elles sont sujettes, tout comme les établissements bancaires, à la réglementation commune de l’UEMOA en la matière.

6) Perspectives

29. La libéralisation du commerce extérieur, les réformes structurelles et les efforts accrus de stabilisation macro-économique ont contribué à une amélioration de l’environnement économique au Burkina Faso et à des performances économiques supérieures à celles enregistrées lors du premier examen en 1998.  Force est de constater que celles-ci tiennent surtout leur origine dans la pluviométrie favorable des deux dernières campagnes agricoles.  Les récentes réformes des secteurs eau, électricité et télécommunications ainsi que l'avancement du programme de privatisation, ne permettent  pas encore de constater l’émergence d’une dynamique porteuse dans le secteur industrielle.  La structure des exportations reste concentrée sur le coton, à faible valeur ajoutée, et dont les recettes varient en fonction de l’évolution des cours mondiaux,
 ainsi que du taux de change de l’euro.  Compléter les réformes en cours, simplifier le cadre réglementaire de l’activité privé, et parvenir a améliorer la gestion des finances publiques demeurent les priorités de l’action des autorités.

30. En tant que PMA, le Burkina Faso reçoit  une assistance technique et financière importante de la part des partenaires du développement.  Le Burkina Faso a d’ailleurs bénéficié d’une assistance considérable de l’OMC depuis son premier examen, qui ne s’est pas toutefois traduite dans une véritable mise à niveau en ce qui concerne sa participation au système multilatéral.  Le renforcement de cette aide est prévu dans le cadre de la Phase II du JITAP et les autorités espèrent également bénéficier du Programme Pilote du Cadre Intégré. Les négociations sur la question du coton sous l’Agenda de Doha pourraient apporter une contribution majeure aux efforts des PMAs producteurs de coton dont le Burkina Faso fait partie.  Toutefois, les bénéfices que le Burkina Faso peut tirer de l’accès aux marchés, que ce soit au niveau régional aussi bien que multilatéral, ne pourront pleinement se réaliser tant que l’économie burkinabé ne sera pas en mesure de répondre d’une manière compétitive à la demande extérieure.

